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Abkiirzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt fir Umwelt, Wald und Landschaft

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UNO Organisation der Vereinten Nationen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

BAFU Bundesamt fur Umwelt

NGO Nichtregierungsorganisation

UREK-NR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates

EU Europaische Union

EDI Eidgendssisches Departement des Inneren

IPCC Intergovernmental Panel on Climate Change

EHS Emissionshandelssystem

ChemRRV Chemikalien-Risikoreduktions-Verordnung

EG Européaische Gemeinschaft

BRD Bundesrepublik Deutschland

HFKW teilhalogenierten Fluorkohlenwasserstoffe

OFEFP Office fédéral de I'environnement, des foréts et du paysage

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies

AELE Association européenne de libre-échange

OFEV Office fédéral de I'environnement

ONG Organisation non gouvernementale

CEATE-CN  Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil national

UE Union européenne

DFI Département fédéral de I'intérieur

GIEC groupes d'experts intergouvernemental sur I'evolution du climat

SEQE Systeme d'échange de quotas d'émission

ORRChim Ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques

CE Communauté européenne

RFA République fédérale d'Allemagne

HFC hydrofluorocarbures partiellement halogénés
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Du 2 au b5 février, la cheffe du DETEC était en visite de travail en Afrique du Sud. Doris
Leuthard s'est d'abord rendu a Johannesburg ou elle a rencontré la ministre de
I'environnement Edna Molewa. Les deux ministres ont abordé des questions de
politique énergétique et climatique. La visite s'est ensuite poursuivie a Port Elizabeth,
puis dans la ville du Cap. Une déclaration d'intention a été signée visant a soutenir un
projet de promotion d'éclairage public utilisant moins d'énergie. '

Le 23 mars, Doris Leuthard a effectué une visite de travail a Paris ou elle a rencontré
Ségoléne Royal, ministre francaise de I'Ecologie, du Développement durable et de
I'Energie. Lors de leur entretien, les deux ministres ont discuté des politiques
énergétiques suisses et francaises ainsi que de la COP 21 prévue en décembre. La
cheffe du DETEC a également rencontré Alain Vidalies, secrétaire d'Etat chargé des
Transports. ?

Les 27 et 28 mai, la cheffe du DETEC a participé a la rencontre annuelle des ministres
de I'environnement germanophones a Vaduz. Doris Leuthard et ses homologues ont
discuté de la politique et des défis climatiques qui seront au programme lors de la COP
21.3

Du 9 au 11 juillet, la cheffe du DETEC, accompagnée par une délégation, a effectué une
visite de travail a Singapour et en Corée du Sud.

A Singapour, elle s'est entretenue avec S Iswaran, ministre responsable de |'énergie,
Vivian Balakrishnan, ministre de I'environnement et des ressources en eau et Lui Tuck
Yew, ministre des transports. Mis a part la politique climatique et énergétique, il a aussi
été question de technologie et de communication.

En Corée du Sud, Doris Leuthard a rencontré Choi Yanghee, le ministre de la science et
des technologies de I'information et de la communication, Yoon Seong-Kyu, ministre de
I'environnement, Yeo Hyung-Kyu, vice-ministre coréen des transports ainsi que le vice-
ministre de I'énergie, Moon Jae-do. *

Angela Merkel a été recue a Berne le 3 septembre pour une visite officielle. A cette
occasion, la chanceliere fédérale allemande a pu s'entretenir avec les conseillers
fédéraux Sommaruga, Schneider-Ammann, Leuthard et Burkhalter & propos de la
politique européenne, de la voie bilatérale unissant la Suisse a I'UE et des défis que
souleve actuellement la pression migratoire. Lors des discussions ont également été
évoquées certaines problématiques relatives aux crises affectant le sud et I'est de
I'Europe, ainsi que des questions politiques en lien avec le climat, I'énergie et les
transports. ®

La COP 21 a eu lieu du 30 novembre au 12 décembre & Paris. La cheffe du DETEC Doris
Leuthard a participé aux négociations pendant la semaine de la conférence. °
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Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Internationale Finanzinstitutionen

Comme la Suisse participe au volet financier et au sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement du G20 de 2020, le Conseil fédéral a déterminé ses themes prioritaires.
Les sept Sages souhaitent mettre sur la table des discussions: I'imposition de
|'économie numérique, la finance durable et la régulation des marchés financiers en
adéquation avec la numérisation et les questions climatiques. ’

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen
Raumplanung

Im Aargau sowie den angrenzenden stdbadischen Gebieten (BRD) wurde im Sommer
1993 ein zweijahriges Pilotprojekt flur eine grenziberschreitende raumplanerische
Zusammenarbeit eingeleitet. Mit dem ,Strukturmodell Hochrhein™ soll in den
Regionen Mumpf-Séckingen sowie Zurzach-Waldshut/Tiengen erstmals Uber reinen
Informationsaustausch hinausgehende konkrete Planungsarbeit zur Schaffung einer
Grundlage fur die Entwicklung glnstiger wirtschaftlicher Rahmenbedingungen und
Okologisch vertraglicher Raumplanung geleistet werden. Das Projekt wird zu 40% von
der EU finanziert. ®

Umweltschutz
Naturschutz

In Toronto fand die Grindungsveranstaltung des Internationalen Rats zur Verwaltung
der Walder (Forest Stewardship Council, FSC), dem Uber 40 Umweltschutz- und
Drittweltorganisationen angehdren, statt. Die Hauptaufgabe dieser nichtstaatlichen
Interessenorganisation besteht darin, mit einem international anerkannten Oko-Label
Holzprodukte aus nachhaltiger Nutzung, die sowohl Rucksicht auf die Umwelt als auch
auf die ansassige Bevolkerung garantiert, auszuzeichnen. ?

Luftreinhaltung

Le Conseil fédéral a soumis aux Chambres un message pour l'approbation de la
Convention des Nations Unies sur les polluants organiques persistants (POP) signée en
2001. Son entrée en vigueur n‘entrainera pas de modifications législatives étant donné
que les POP ont déja été remplacés par d’autres substances, a I’'exception du mirex, un
pesticide. Le mirex sera a son tour totalement interdit lors de I’'entrée en vigueur de la
loi sur les produits chimiques et des ordonnances qui s’y rapportent. Comme
mentionné dans la Convention, la Suisse s’engage a aider les pays en développement a
éliminer les douze POP. En outre, le Conseil fédéral a tenu & présenter Genéve comme
lieu de candidature suisse pour I'accueil du secrétariat de la Convention. ™

Par 132 voix contre 44 et par 42 voix sans opposition, le Conseil national et le Conseil
des Etats ont accepté en votation finale I'arrété approuvant la ratification du Protocole
de Goteborg a la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontaliére & longue
distance [7]. Le Protocole est entré en vigueur le 13 décembre 2005. La Suisse s’engage
a réduire ses émissions de soufre de 40%, d’oxydes d'azote (NOx) de 52%, de composés
organiques volatils (COV) de 51% et d’ammoniac de 13%, par rapport a 1990. Deux effets
sont visés par la limitation de ces polluants: une amélioration de la santé humaine et
une meilleure préservation de I’'environnement. Lorsque les 31 pays signataires auront
appliqué les réductions fixées, les émissions de soufre sur I'ensemble de I'Europe
devraient diminuer de plus de 60% par rapport a 1990, les émissions de polluants
précurseurs de I'ozone (NOx et COV) de 40% chacun et les émissions d’ammoniac de
17%. Le DETEC prévoit une amélioration de la qualité de I'air sur le Plateau suisse et,
dans une plus large mesure au Tessin, particulierement affecté par la pollution
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transfrontaliere. Une réduction considérable des poussieres fines secondaires qui se
forment dans l'air a partir de polluants atmosphériques est aussi attendue. Dans le
domaine de la protection des écosystémes, plus de 10 a 15% de la surface des
ecosystemes sensibles subiront encore une acidification excessive, soit quatre fois
moins qu’en 1990. Les effets sur la fertilisation seront moindres: 60 & 70% de la surface
des écosystémes sensibles continueront a recevoir des charges azotées trop élevées. La
Convention sur la pollution atmosphérique transfrontaliéere a longue distance
rassemble 46 pays d’'Europe et d'Asie centrale, la Communauté européenne, les Etats-
Unis et le Canada. Elle a été élaborée dans le cadre de la Commission économique pour
I'Europe des Nations Unies (CEE-ONU). Elle a été signée a Genéve en 1979 et ratifiée par
la Suisse en 1983. Huit protocoles - dont le dernier, le Protocole de Géteborg - ont été
ajoutés a cette convention-cadre. ™

Allgemeiner Umweltschutz

Réunissant plus de trente mille personnes, 185 pays, 57 chefs d'Etat et 31 chefs de
gouvernement, la Conférence des Nations Unies sur I'environnement et le
développement (CNUED) s'est déroulée au mois de juin & Rio de Janeiro. Elle avait pour
but de produire une déclaration fixant les grands principes d'une gestion commune et
durable de la terre et un plan d'action, I'Agenda 21, établissant, en quelque 800 pages,
les moyens d'y parvenir. Ceci devait étre accompagné d'une convention sur le climat et
d'une convention sur la diversité biologique.

Les travaux préparatoires pour I'élaboration d'une convention sur le climat touchant a
une réduction des émissions de CO2 pour les pays industrialisés se sont achevés autour
d'un projet minimal ne comportant ni limitations, ni calendrier. Ce faible résultat fut
notamment d0 a une opposition des Etats-Unis a toute mesure limitative et
contraignante. Les autres pays industrialisés (principalement CE et AELE) se sont
prononcés pour une stabilisation au niveau de 1990 des émissions de CO2 d'ici I'an
2000, afin d'aller ensuite dans le sens d'une réduction. Des divergences sont également
apparues en ce qui concernait le mode et le montant du financement des projets
d'aide au Tiers-monde en matiere d'environnement, les pays riches ayant eu quelque
réticence a délier leur bourse: les 125 milliards de dollars par an nécessaires ont été
considérés comme une somme impossible a débloquer en période de conjoncture
difficile. L'élaboration d'un texte sur le respect de la diversité biologique fut également
problématique et donna lieu a d'apres négociations; I'impasse fut compléte puisque les
Etats-Unis déclarérent qu'ils ne la signeraient pas, prétextant leur opposition au
systeme de financement prévu. Au vu de ces divergences, c'est donc sur un constat
d'échec partiel que débuta (et s'acheva) la Conférence de Rio. ?

Pour la Suisse, I'élément essentiel de la Conférence de Rio était la mise au point d'une
convention sur le climat. Le chef du DFI a considéré que les changements climatiques
représentaient un risque majeur et que la réussite de la conférence serait jugée sur
|'aboutissement de ce dossier. Malgré les échecs des travaux préparatoires, la
délégation suisse a déclaré qu'elle restait optimiste et que, de toute maniere, le
sommet de la terre représentait un changement important dans la politique
environnementale globale, et que sa seule tenue montrait une évolution des mentalités;
développement économique et protection de I'environnement sont désormais
indissociables. Elle s'est prononcée pour un important déblocage de moyens finantiers
et technologiques en faveur du Tiers-Monde, et a entendu souligner le caractére
supranational que doit revétir la politique de I'environnement. ™

Lors de la Conférence, la Suisse, si elle a signé la convention sur le climat, a voulu, de
concert avec |'Autriche, rejointe par le Liechtenstein et, dans un premier temps, la
Hollande, faire une déclaration solennelle afin de préciser ses engagements et de
renforcer la portée de ce traité en proposant notamment une stabilisation des
émissions de CO2 d'ici I'an 2000. Ces trois nations ont cherché d'autres partenaires
pour s'associer a leur initiative. Malgré les pressions des Etats-Unis, la CE s'est dite
séduite par ce projet. D'autre part, la Suisse a signé la convention sur la diversité
biologique, mais en émettant néanmoins certaines réserves afin de se protéger en
matiere de propriété intellectuelle. En outre, c'est sous son impulsion que I'Agenda 21 a
précisé certaines régles dans le domaine des transferts technologiques et que celui-ci
s'est enrichi d'un chapitre sur la protection des montagnes. "
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Réunis a Rome dans le cadre d'une conférence de I'ONU sur les changements
climatiques, les représentants de quelque 120 pays ont adopté le second rapport du
Groupe d'experts intergouvernemental sur [I'évolution du climat (GIEC). Ce
document - qui présente un état de la situation climatique dans le monde a partir des
travaux de plusieurs centaines d'experts (dont 20 Suisses) - établit pour la premiere fois
|'existence d'un lien entre les changements climatiques et 'activité humaine. Le tableau
inquiétant que dresse par ailleurs le rapport sur I'évolution de la planéte au cas ou
|'effet de serre ne pourrait étre maitrisé a des lors conduit le GIEC a proner I'adoption
de mesures contre la concentration de CO2 dans I'atmosphére.

Largement débattu au niveau national, le concept de développement durable a en outre
retenu |'attention de la communauté internationale lors de la session extraordinaire de
|'Assemblée générale de I'ONU sur le suivi de la Conférence de Rio de 1992. Réunis a
New-York dans le courant du mois de juin, les chefs d'Etat et de gouvernement de 164
pays ne purent a cette occasion que constater le peu de résultats tangibles issus des
déclarations d'intention proclamées lors du Sommet de la terre. Les différents bilans
tirés en matiére d'aide au développement ainsi que de luttes contre le réchauffement
climatique et la déforestation ont en effet révélé la quasi-disparition de I'esprit qui
avait animé la Conférence de Rio. Ainsi, I'objectif qui enjoint les nations industrialisées
a porter a 0,7% la part de leur PNB consacrée au soutien des pays en développement
n'a de loin pas été atteint, puisque I'aide internationale en termes de pourcentage du
PNB total a globalement baissé de 0,34% en 1992 a 0,27% en 1995. Le différend qui a
opposé I'Union européenne aux Etats-Unis concernant la lutte contre les émissions de
gaz a effet de serre a pour sa part empéché I'établissement d'un consensus sur ce
dossier: Alors que I'UE a réaffirmé sa volonté de réduire de 15% ses rejets de CO2 dans
|'atmosphere d'ici 2010 par rapport au niveau de 1990, les Américains ont en revanche
refusé de prendre des engagements chiffrés en la matiere, ce qui leur a d'ailleurs valu
de nombreuses critiques eu égard a leur position clef dans la production de dioxyde de
carbone & I'échelon planétaire. Dans ce contexte de dissensions, la session
extraordinaire de New-York s'est achevée par I'adoption d'un simple «document de
base» rappelant uniquement I'attachement des participants aux principes formulés
cing ans auparavant. Coté helvétique, I'allocution prononcée a cette occasion par Ruth
Dreifuss s'est voulue globalement positive. Bien qu'ayant reconnu que la Conférence de
Rio peine a se traduire dans les faits - notamment en ce qui concerne la lutte contre la
pauvreté -, la cheffe du DFl a néanmoins salué la prise de conscience que ce sommet a
suscité au sein de la communauté internationale au sujet du lien existant entre le
développement social, le développement économique et la protection de
I'environnement.

Avancée en 1996 déja, I'idée du Conseil fédéral d'organiser a Geneve un Forum
international pour un développement durable («Geneva Forum») s'est concrétisée
durant I'année sous revue. Destiné & la fois a relancer la vocation internationale de la
Cité de Calvin sur le plan environnemental ainsi qu'a favoriser I'avénement de résultats
concrets en matiere de durabilité, ce sommet devrait rassembler chaque année une
centaine de participants issus de cing spheres différentes: milieux d'affaires,
gouvernements, organisations internationales, ONG et monde académique. Placés sur
un pied d'égalité, les congressistes pourraient alors réfléchir aux mesures a
entreprendre dans leurs secteurs d'activités respectifs. Trois axes de réflexion ont
d'ores et déja été définis: Le premier portera sur le rapport entre le mécanisme des
prix et le développement durable, le second sur I'utilisation des nouvelles technologies
de communication et le troisiéme sur le transfert de connaissances entre les deux
hémispheres. Au vu du vif intérét suscité par cette proposition auprés de tous les
milieux contactés, un premier forum de ce type se tiendra dans le courant de I'année
1998 déja. L'expérience sera alors soumise a évaluation pour déterminer s'il convient de
la renouveler. ”

Dix ans apres le sommet de la terre de Rio, les Nations Unies ont organisé le Sommet
mondial pour le développement durable a Johannesburg. Les trois conventions cadre
issues de Rio, a savoir les changements climatiques, la désertification et la protection
de la biodiversité, n‘ont pas été réunies a I'occasion de ce sommet. Aprés d’apres
négociations, les représentants des 190 pays ont réussi a adopter un Plan d’action. Ce
dernier recouvre six domaines. 1. Energie : le compromis ne prévoit aucun objectif

chiffré ni échéance pour accroitre, d'ici a 2015, le recours aux énergies renouvelables.
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Les pays pauvres pourront continuer a utiliser des sources d’énergie disponibles sur
leur territoire. 2. Changements climatiques : le plan insiste pour que les Etats ratifient
le Protocole de Kyoto, mais sans toutefois condamner le rejet de Washington. 3. Eau et
assainissement : le nombre de deux milliards de personnes, qui n‘ont pas acces aux
réseaux d’eau potable et aux installations sanitaires, devra étre réduit de 50% d’ici a
2015. 4. Biodiversité : les participants ont convenu de "réduire fortement" le nombre
d’espéces (foréts, plantes et animaux) menacées d’ici & 2015, sans toutefois établir une
liste de celles qui sont directement concernées. 5. Commerce : le plan réaffirme la
volonté de mettre progressivement un terme aux aides a I'agriculture et aux entraves au
commerce, mais ne supprime pas ces aides importantes pour les USA et I'UE. 6. Bonne
gouvernance : Le document souligne la nécessité de combattre et de promouvoir la
bonne gouvernance et I'Etat de droit, sans en faire une condition incontournable de
|'aide publique au développement. Le Plan d’action a décu les associations
environnementales, car bien qu’il chiffre des objectifs dans certains domaines, aucune
mesure ou contrainte n’y est associée. La délégation suisse a, en dépit de résultats
moyens, tiré un bilan positif du sommet. ™

Anlésslich der Eroffnung des Globalen Umweltministerforums in Dubai (Arabische
Emirate) rief Bundesprasident Leuenberger dazu auf, nach dem Vorbild der
Millenniumsziele im Bereich der Entwicklung konkrete und messbare Vorgaben fir die
globale Umweltpolitik zu formulieren. Gestutzt auf die auf internationaler Ebene
vereinbarten Zielsetzungen in den Bereichen Klimaschutz (Kyoto-Protokoll),
Artenvielfalt (grosstmogliche Verminderung des Artenschwundes bis 2010) und
Chemikalien (Minimierung der schédlichen Auswirkungen auf Umwelt und Gesundheit
bis 2020) unterbreitete Leuenberger den Vorschlag einer globalen Agenda fur die
gesamte internationale Umweltpolitik. "

Le Conseil fédéral a approuvé le mandat de négociation en vue de la Conférence
internationale pour la protection de la couche d'ozone. La délégation suisse
soutiendra la mise en ceuvre effective du Protocole de Montréal relatif aux substances
appauvrissant la couche d'ozone et la réduction des hydrofluocarbures partiellement
halogénés (HFC). En 2016, les Parties au Protocole de Montréal avait décidé la réduction
de la consommation des HFC a 156% pour les pays industrialisés d'ici 2036, et d'ici 2047
pour les pays en développement. L'emploi d'autres substances, telles que les
substances synthétiques, les hydrocarbures, le dioxyde de carbone, d'ammoniac, devait
étre renforcé. Lors de la conférence, les moyens financiers alloués au Fonds
multilatéral aux fins d'application du Protocole de Montréal pour la période 2018 a
2020, seront définis. Outre la mise en ceuvre efficace du protocole, la Suisse s'engagera
pour une mobilisation adéquate des ressources financiéres. ?°

Le Conseil fédéral a ratifié I'amendement de Kigali au Protocole de Montréal,
engageant ainsi la Suisse a réduire sa consommation en hydrofluorocarbures
partiellement halogénés (HFC). Pour ne pas favoriser davantage le réchauffement
climatique, la consommation de 18 HFC doit diminuer a 15% du niveau actuel d'ici
2036. Pour ce faire, la Suisse adaptera réguliérement I'ordonnance sur la réduction des
risques liés aux produits chimiques (ORRChim). Des restrictions pour les nouveaux
appareils et installations contenant des HFC seront émises, dans le cas ou des solutions
de remplacement existent.

La Suisse participera a la 30e réunion des Parties au Protocole de Montréal portant
cette année, principalement, sur des questions budgétaires et plus particulierement
sur le financement de la mise en ceuvre de I'amendement de Kigali dans les pays en
développement. La délégation helvétique militera également pour une meilleure
application des réglementations existantes.

Im November 2019 fand in Rom das 31. Treffen des Montrealer Protokolls (Meeting of
the Parties / MOP) statt. Das Ziel des Montreal Protokolls ist die Erhaltung der
Ozonschicht durch die weltweite Verminderung und schlussendlich den vollstandigen
Verzicht auf Herstellung und Verbrauch von ozonschichtabbauenden Stoffen. Die
Schweiz ist seit 1988 Vertragsstaat des Protokolls.

Wichtige Themen des 31. Treffens waren der abgeschwéchte Rickgang der Emissionen
des Stoffes Trichlorfluormethan in Ostasien und die anhaltend hohen Emissionen des
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Stoffes Tetrafluormethan. Beide Stoffe tragen zum Abbau der Ozonschicht bei. Hinzu
kamen Fragen Uber die Umsetzung des Kigali-Amendments, welches das Montrealer
Protokoll seit 2016 ergadnzt und Produktion und Verwendung teilhalogenierter
Fluorkohlenwasserstoffe (FKW) regelt. Diese Substanzen werden aktuell als Ersatz fir
die ozonschichtabbauenden Stoffe genutzt und wirken als starke Treibhausgase. Das
Kigali-Amendment verlangt nun, dass die Herstellung und der Verbrauch von 18
besonders klimaschadlichen FKW abnehmen. Damit soll die Klimaerwarmung bis 2100
um bis zu 0.5 Grad vermindert werden. Schliesslich wurde bereits Uber die in 2020
stattfindenden Verhandlungen zur Wiederauffullung des Fonds zur Umsetzung des
Montreal Protokolls diskutiert. 22

Klimapolitik

La premiére Conférence ministérielle de la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques - signée par 122 Etats lors du Sommet de la terre de Rio en
juin 1992 - s'est ouverte fin mars a Berlin. Ayant pour objectif principal de déterminer
les moyens qu'entend prendre la communauté internationale pour lutter contre le
réchauffement de la planéte par la stabilisation, puis la réduction, des I'an 2000, des
gaz a effet de serre, la conférence n'a pas tardé a révéler d'importantes dissensions
entre les participants. Intéressée au premier plan par le réchauffement planétaire,
|'Association des petits Etats insulaires a proposé de fixer un niveau d'émissions de
CO2 inférieur de 20% a celui de 1990 a I'horizon de I'an 2005. Bien que repris par
I'Inde, la Chine et le Brésil, ce scénario ambitieux - auquel la majorité des pays du tiers-
monde ne tarda pas a se rallier - ne fut pas sans contraster avec I'attitude divisée des
pays industrialisés: si I'Union européenne accepta de considérer la proposition des
pays en développement comme base de discussion, les Etats-Unis, le Japon et le
Canada montrerent en revanche de fortes réticences a I'égard d'un renforcement des
objectifs de la convention. Emmenée par la conseillere fédérale Ruth Dreifuss, la
délégation helvétique se prononca pour sa part en faveur de I'adoption d'un mandat de
négociations en vue de la signature d'un protocole sur la réduction des émissions de
gaz a effet de serre aprés I'an 2000, sans pour autant mentionner de buts précis. C'est
précisément par I'adoption d'un mandat de négociations guére plus contraignant que la
Conférence de Berlin s'est soldée, a la grande déception des organisations de
protection de I'environnement. Le protocole résultant des futures négociations devrait
des lors étre adopté a I'occasion de la prochaine conférence ministérielle qui se
tiendra a Tokyo en 1997. %

Le Conseil fédéral a pris acte du rapport sur le développement durable en Suisse que
le Comité interdépartemental pour le suivi de Rio (CI-Rio) lui avait transmis a la fin de
I'année 1995 avec un retard de plus d'une année et demie sur le calendrier fixé
initialement. En raison des difficultés a obtenir un consensus autour de ce concept et
de ses implications pratiques, les ambitions du rapport ont été revues a la baisse,
puisque loin de dresser un catalogue de mesures précises permettant la concrétisation
a I'échelon national des objectifs établis dans I'«Agenda 21», ce document se contente
de définir des lignes directrices en matiere de développement durable. Parmi celles-ci
figure notamment la nécessité d'appréhender conjointement les problemes
environnementaux, économiques et sociaux dont l'interdépendance appelle des
solutions ne privilégiant aucune de ces dimensions au détriment des deux autres. Au
titre des mesures concrétes capables de parvenir a un développement durable en
Suisse, le rapport reconnait par ailleurs le bien-fondé des instruments d'action
conformes a I'économie de marché (tels que les taxes d'incitation), davantage en
adéquation avec le contexte socio-économique actuel que les prescriptions étatiques.
A la publication de ce document, les organisations de protection de I'environnement
ont estimé qu'au vu du faible degré de contrainte qu'il consacrait, le comité
interdépartemental n'avait pas rempli son mandat. Il est néanmoins a relever que le
Conseil fédéral a chargé le Cl-Rio d'élaborer d'ici a 1997 un véritable plan d'action
comprenant non seulement les objectifs & atteindre, mais également les mesures, les
moyens financiers et les délais nécessaires a leur réalisation. %*

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.06.1996
LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.1997
LIONEL EPERON

La deuxieme Conférence des Etats parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques s'est déroulée a Geneve dans le courant du mois de juillet.
Apres avoir réuni pendant plus d'une semaine les experts internationaux de quelque
150 pays qui se sont penchés sur le probleme du réchauffement planétaire provoqué
par les gaz a effet de serre, la rencontre s'est poursuivie a I'échelon ministériel. A cette
occasion, les porte-parole de plusieurs pays industrialisés ont officiellement apporté
leur soutien au second rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur
I'évolution du climat (IPCC) qui établit pour la premiere fois I'existence d'un lien entre
les changements climatiques et I'activité humaine. Sur la base de cette constatation, de
nombreux intervenants se sont déclarés en faveur de mesures supplémentaires afin
que la lutte contre le réchauffement climatique puisse étre renforcée. Néanmoins, ces
déclarations d'intention en faveur d'une diminution des gaz a effet de serre aprées I'an
2000 ont continué a se heurter & de nombreuses réserves, voire a des oppositions,
dont les principaux auteurs furent les pays producteurs de pétrole ainsi que la Chine et
la Russie. Conséquence directe de ces multiples résistances, la déclaration
ministérielle par laquelle s'est clos la conférence a été publiquement rejetée par
quatorze Etats, pour la plupart producteurs de pétrole. Selon ce texte, les pays
industrialisés s'engagent a négocier des réductions contraignantes et significatives des
émissions de gaz a effet de serre pour le siecle prochain, sans pour autant préciser les
buts a atteindre. Les nouveaux engagements devront étre précisés d'ici a la 3e
Conférence sur le climat qui aura lieu en 1997 a Tokyo.

Coté helvétique, la réunion de Genéve sur les changements climatiques aura permis
tant a la conseillere fédérale Ruth Dreifuss qu'a Philippe Roch, directeur de I'OFEFP, de
confirmer le réle pilote joué par la Confédération dans ce domaine, puisque tous deux
ont affirmé que la Suisse sera sans doute en mesure de stabiliser ses émissions de gaz
carbonique en I'an 2000 a leur niveau de 1990. Il est & relever qu'a I'heure ou se
déroulait la conférence, les autorités fédérales n'avaient pas encore fixé les objectifs a
atteindre pour le siecle prochain. Cette lacune devait cependant étre comblée des la
fin octobre avec la mise en consultation d'un projet de loi sur la réduction des
émissions de CO2 prévoyant une diminution de 10% de celles-ci pour I'an 2010.

La troisieme Conférence des parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques ne parvint que partiellement & aplanir les divergences de vues
entre les divers participants au sujet des objectifs chiffrés que les pays industrialisés se
doivent d'atteindre en matiere de lutte contre les gaz a effet de serre pour I'aprés an
2000. Ce demi succes ou échec du Sommet de Kyoto a en grande partie résulté du
profond différend qui a continué & opposer I'Union européenne aux Etats-Unis: Si les
Quinze proposerent a nouveau de fixer une diminution de 15% des rejets de CO2 d'ici
2010, les Américains préchérent pour leur part pour une simple stabilisation, d'ici 2008
a 2012, des émissions de gaz a effet de serre a leur niveau de 1990, ceci afin de ne pas
menacer la croissance économique. A ces positions vinrent en outre s'ajouter les
propositions formulées par les petits Etats insulaires (-20% d'ici I'an 2005) et par le
Japon (-56% d'ici 2008-2012). Face a de pareils intéréts contradictoires, il ne fallut pas
moins de dix jours d'apres négociations pour que les représentants des 159 Etats
présents parviennent a débloquer la situation en s'entendant finalement sur un
protocole contraignant pour les pays industrialisés aux termes duquel I'UE - mais
également la Suisse - s'engagent a réduire leurs émissions de six gaz a effet de serre de
8% sur la période comprise entre 2008 et 2012, contre 7% pour les USA et 6% pour le
Japon (soit une réduction moyenne de 5,2%). Malgré I'insistance des Etats-Unis quant a
la nécessité d'associer également les pays en voie de développement a la lutte contre le
rechauffement du climat, ces derniers ont cependant été exemptés de tout
engagement, méme volontaire, aprés que la Chine se fut vigoureusement élevée contre
la prétention américaine. A l'issue de la conférence, les organisations non-
gouvernementales de défense de I'environnement ont tiré un bilan tres mitigé de la
rencontre. Elles ont notamment jugé scandaleuse I'introduction d'une bourse aux gaz a
effet de serre qui permettra aux pays ayant dépassé leur plafond d'émissions de
racheter leur surplus & ceux qui seront restés en deca de leur quota.

Quelques jours avant I'adoption du Protocole de Kyoto, la Suisse avait profité de la
tribune qui lui était offerte pour plaider en faveur de lI'adoption d'un accord
contraignant basé sur le principe du pollueur-payeur en vertu duquel les pays
industrialisés produisant le plus de CO2 par habitant se devraient de fournir les plus
grands efforts de réduction. Parallelement, la Confédération apporta son soutien a la
position défendue par I'UE, tout en se déclarant elle-méme préte a diminuer ses rejets
de dioxyde de carbone de 10% d'ici I'an 2010, comme l|'exige le projet de loi sur la
réduction des émissions de CO2.
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La quatriéme Conférence des parties & la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques s'est déroulée a Buenos Aires dans le courant du mois de
novembre. La rencontre devait mettre en application les résolutions prises l'année
précédente a Kyoto. Les parties ont adopté un plan d'action se présentant comme un
catalogue qui énumere tous les points du protocole de Kyoto, mais dont le calendrier
repousse toutes les décisions a au moins deux ans (2000 ou 2001). La question relative
au marché des émissions de CO2 fut trés controversée. Les Etats-Unis ont soutenu de
maniére ferme cette «bourse» aux émissions, contrairement aux pays européens qui
I"ont critiquée avec vigueur, estimant que ce systeme pourrait a terme provoquer une
augmentation des émissions globales de CO2. A I'issue des négociations, le principe de
la bourse aux émissions a été toutefois accepté. Chaque pays possédera donc un droit
d'émissions de CO2. Un pays n'utilisant pas totalement son droit d'émissions aura la
possibilité de vendre son surplus a un autre pays qui évitera ainsi de prendre des
mesures restrictives internes. Les pays européens ont tout de méme obtenu que ce
principe soit encadré de regles solides qui restent encore a définir. En outre, des
mesures de flexibilité supplémentaires ont été adoptées pour assouplir encore les
objectifs quantifiés de réduction des émissions. Les pays industrialisés pourront
recevoir des unités de réduction des émissions au moyen de transferts de technologies
moins polluantes ou de transferts d'experts dans les pays en développement. Il en ira
de méme avec des transferts financiers pour aider ces pays a s'adapter au risque du
réchauffement climatique. Les organisations environnementales ont unanimement
critiqué les résultats de la conférence, qualifiant le programme établi de «plan
d'inaction». Elles ont également déploré que la rencontre se soit transformée en une
véritable négociation commerciale et économique aux dépens de I'environnement. ¥

En novembre, s’est tenue a Bonn la cinquieme Conférence des parties a la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Les délégués de 163 pays ont
tenté d’arréter les modalités d"application du protocole de Kyoto. Les négociations ont
a nouveau révélé de fortes divergences entre les Etats-Unis et I'Union européenne sur
la question de la «bourse» aux émissions de carbone. Les Etats-Unis, dont les
émissions représentent 30% de la pollution planétaire, n’ont pas voulu d"un plafond qui
limiterait le recours au marché du carbone. A I'opposé, I'UE a souhaité que la réduction
des émissions, réalisée grace au marché, représente au plus 50% du total. Selon elle,
sans mesures nationales contraignantes, les quotas de Kyoto, supérieurs a la moyenne
aussi bien pour les Etats-Unis (moins 7%) que pour I'UE (moins 8%), n"auront aucune
chance d’'étre respectés. La délégation américaine a expliqué que le Congrés
n’adopterait le protocole que si les pays émergents s'engageaient a réduire de 1a 2% la
croissance de leurs émissions de gaz nocifs a I'horizon 2010. Les Etats-Unis redoutent
que la compétitivité de leurs entreprises s’érode si ces pays peuvent continuer a
consommer des énergies polluantes bon marché. Finalement, apres deux semaines de
pourparlers, les Etats parties se sont entendus pour réexaminer, I'année suivante, les
modalités pour I'introduction d’une «bourse» aux émissions de CO2.

En novembre s'est tenue a La Haye la Conférence mondiale sur le climat dans le cadre
de la sixieme session de la Conférence des Parties de la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques. Aprés I'échec de I'année précédente a Bonn,
les 180 pays ont & nouveau tenté d'entériner le Protocole de Kyoto de 1997. Trois blocs
se sont affrontés: le premier, le groupe "umbrella” mené par les Etats-Unis et composé
du Japon, du Canada, de la Russie et de I'Australie; le second, I'Union Européenne et
les pays candidats a I'adhésion et finalement le troisieme, les pays en voie de
développement d'Afrique, d'Asie et d'Amérique Latine. La confrontation s'est surtout
limitée a un affrontement euro-américain sur |'utilisation des mécanismes de flexibilité
permettant entre autre le commerce des droits d'émission des gaz a effet de serre et
sur l'utilisation des foréts et autres milieux naturels pour la fixation de carbone (puits
de carbone). ¥

Les Etats Unis souhaitaient utiliser librement et de facon non régentée le commerce de
droits d'émissions (Emission Trading) entre pays industrialisés afin d'atteindre gréace a
|'achat de droits d'émissions le quota imparti par le Protocole de Kyoto. Ils ont aussi
manifesté leur intérét a utiliser sans contrainte les deux autres mécanismes de
flexibilité qui donnent droit & un transfert d'"unités de réduction des émissions" et des
"réductions d'émissions certifiées" du pays hote au pays investisseur; le premier est
obtenu par la mise en oeuvre conjointe (Joint Implementation), réalisation de projets
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en commun entre deux pays industrialisés ou I'un étant I'investisseur et I'autre le pays
hote, et le second par le mécanisme pour un développement propre (Clean
Development Mechanism), mécanisme financé par les pays industrialisés pour la
promotion du développement durable des pays en développement. A l'inverse de la
position américaine, I'Europe, avec les pays en voie de développement, ne voulaient pas
que plus de 20% des unités de réduction proviennent des mécanismes de flexibilité
(Emission Trading, Joint Implemetation et Clean Development Mechanism) dans la
réalisation des objectifs d'abaissement des émissions. Pour les européens, les
investissements et I'achat de "droit" a polluer ne devaient pas se substituer aux efforts
nationaux pour améliorer I'environnement national. La Suisse s'est rangée du cété de
|'Union Européenne. Sa position était, d'une part, que les pays industrialisés devaient
d'abord réduire les émissions de CO2 chez eux au lieu de trouver des échappatoires et,
d'autre part, que le commerce des droits d'émission et les investissements prévus dans
le Protocole de Kyoto soient utilisés de maniére subsidiaire. *°

Les Etats Unis et I'Europe n'ont pas réussi non plus a s'entendre sur la maniére de
calculer les biomasses, nommées "puits de carbone", c'est & dire les végétaux
considérés en tant que "pieges" a CO2. Les Etats Unis leur faisaient jouer un réle de
grande importance, permettant en contrepartie un droit d'émettre plus de gaz
polluants. L'Europe, au contraire, mettait le doigt sur 'impossibilité de prendre en
compte les quantités estimées avec certitude. L'idée sous-jacente était que I'utilisation
de ces puits ne devaient pas dissuader les Etats d'entreprendre des mesures actives de
réduction des émissions. La Suisse défendait aussi cette position. ™

Les négociations sur I'utilisation des mécanismes de flexibilité et sur I'utilisation des
puits de carbone se sont soldées par un échec; les intéréts divergents n'ont pu étre
dépassés et la Conférence de La Haye s'est cléturée par I'impossibilité pour les 180
pays présents de s'entendre sur un accord minimal pour la mise en oeuvre du Protocole
de Kyoto. Malgré I'échec de la Conférence, la Suisse a réitéré sa volonté d'atteindre
|'objectif de Kyoto qui lui avait été fixé. La loi sur le CO2, entrée en vigueur le ler mai,
était la preuve de ses engagements pris pour la réduction de 18% des émissions de CO2
en 2010 par rapport 4 1990. ¥

Le Protocole de Kyoto a subi un camouflet fin mars, lorsque le président Bush a
confirmé le refus de son pays de le ratifier. Les Etats-Unis ont motivé leur décision
notamment a cause du fait qu’il n‘imposait qu’aux seuls pays industrialisés des
réductions d’émissions de gaz a effet de serre, créant ainsi des distorsions de
concurrence par rapport aux pays du sud. Les réactions ont fusé de partout dans le
monde, priant le président américain de revenir sur sa décision. Moritz Leuenberger a
également pris sa plume pour inviter les USA a ne pas se retirer des négociations.
Comme réponse aux acteurs qui demandaient un retrait de la Suisse compte tenu de
cette volte-face, il a réaffirmé I'effectivité de la participation suisse au Protocole. Le
Parti écologiste a été recu par 'ambassadeur américain afin qu’il puisse lui faire part de
son mécontentement. Malgré le retrait du plus grand émetteur de gaz carboniques du
monde, les parties se sont retrouvées a la Conférence mondiale de Bonn en juillet.
Aprés de laborieuses négociations, les ministres des 180 pays présents se sont
entendus sur les modalités de mise en ceuvre du Protocole de Kyoto. Les points
controversés (systéeme de pénalité, puits de carbone (Les "puits" désignent le stockage
du CO2 par les foréts et terres agricoles a travers la photosynthése.), inventaire précis
des émissions) ont été laissés en suspend jusqu’a la Conférence de Marrakech de
novembre. L'accord a été obtenu grace a de significatives concessions en faveur de
I’Australie, du Canada, du Japon et de la Russie, qui défendaient un protocole peu
contraignant. Cette section a remplacé celle sur les Suites des sommets de la Terre. **

En plus du débat sur les points controversés du Protocole, la Conférence de Marrakech
a donné lieu a une renégociation des seuils de réduction de chaque pays. Cette révision
a été rendue obligatoire par le fait que la Croatie avait été oubliée de I'inventaire. Au
terme d'apres négociations, les 167 pays participants ont adopté les modalités
d’application du protocole par consensus. Les Etats-Unis sont demeurés a I'écart. Le
compromis de Marrakech a mis en place les mécanismes de négociations et d"échanges
des quotas d’émissions de gaz & effet de serre sur le marché international
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(achat/vente). Les pays pourront obtenir des "crédits" en modernisant leurs usines
et/ou leurs centrales électriques ou en achetant un permis d’émission a un pays qui a
des marges sur son quota, aprés avoir par exemple investi dans les technologies
propres. Il pourra aussi en obtenir en investissant dans des technologies propres a
I"étranger et en plantant des foréts sur son territoire. Le groupe Umbrella (Australie,
Canada, Japon et Russie) a été le principal bénéficiaire du compromis approuvé a
Marrakech. Individuellement, la Russie s’est vue accorder la totalité des puits de
carbone qu’elle réclamait, soit 33 millions de tonnes. Il s'agissait du double de ce
qu’elle avait obtenu & Bonn. Quant au Japon, il a obtenu un assouplissement des
dispositions concernant le contréle du respect des engagements. Le texte initialement
proposé prévoyait que la participation des pays aux "mécanismes de flexibilité" serait
subordonnée a l'acceptation d’un régime permettant de sanctionner un Etat qui ne
respecterait pas ses engagements. Ainsi, le systtme de sanctions ne sera plus
légalement, mais que politiquement contraignant. Les modalités d’application du
Protocole Kyoto ayant été adoptées, la Suisse a annoncé son intention de le ratifier.
Elle devra donc s’atteler & mettre en place dans un avenir trés proche un systeme
d’échange de droits d’émission au plan national. Celui-ci devra s’accorder avec les
mesures qui auront déja été prises dans le cadre de la loi sur la réduction des émissions
de CO2.**

Prévoyant des difficultés a atteindre les objectifs fixés par le Protocole, la
Confédération a cherché des solutions "complémentaires" en négociant des "droits de
polluer" a I'étranger. A cet effet, elle a signé en juin un "accord de répartition" des gaz
a effets de serre avec la Bulgarie. La Confédération investira dans des projets de
modernisation de centrales thermiques bulgares obsoletes. En échange, la réduction
des gaz a effet de serre sera inscrite a son profit dans le cadre du Protocole du Kyoto.
Un autre accord de ce genre est en discussion avec la Roumaine et d'autres pistes sont
suivies. %

La neuviéme réunion des Parties a la Convention des Nations Unies sur les
changements climatiques a permis de régler les derniers éléments techniques
nécessaires a la mise en ceuvre du Protocole de Kyoto. Elle a défini en particulier les
conditions pour que les pays industrialisés puissent financer des projets de
reboisement dans les pays en voie de développement en compensation de leurs
émissions de COZ2. La Suisse a obtenu que ces mesures de reboisement respectent des
criteres stricts en matiére d’environnement, de biodiversité et de droits des
populations locales. La Commission de I'environnement, de |'aménagement du
territoire et de I'énergie (CEATE) du Conseil national a déposé une motion qui demande
que les puits de carbone tels que définis par le Protocole de Kyoto soient pris en
compte parmi les moyens d’atteindre I'objectif de réduction dans le domaine du CO2
(M0.03.3012). *

La Russie, dont les émissions représentent 17% des pays industrialisés, a adhéré au
Protocole de Kyoto. Celui-ci avait déja été ratifié par 124 Etats. Nécessitant 55 Etats
émettant 55% des gaz a effet de serre des pays industrialisés pour qu’il entre en
vigueur, la participation russe a permis de faire passer le pourcentage a 62%. Avec
cette nouvelle adhésion, le Protocole de Kyoto deviendra effectif au 16.2.2005. Dans
les faits, 38 pays industrialisés se sont engagés a réduire leurs émissions de gaz a effet
de serre entre 2008 et 2010, tandis qu’une centaine de pays en développement
établiront un inventaire de leurs émissions. Lors de la dixieme Conférence des Etats
signataires sur les changements climatiques de Buenos Aires, la Suisse et I'UE n"ont pas
réussi a engager la réflexion sur un accord post-Kyoto sur les futurs objectifs de
réduction des émissions de gaz a effet de serre. Les pays en développement ont évincé
la question en rejetant tout engagement futur de maitrise de leurs émissions de gaz a
effet de serre. Les Etats-Unis ont également exclu de participer a toute réunion
internationale qui traiterait de I'avenir de la lutte contre le changement climatique a
I'échéance du Protocole de Kyoto en 2012. ¥/
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La ville de Montréal a accueilli au mois de décembre la 11éme Conférence sur les parties
a la convention sur le climat et la 1ére réunion des parties au Protocole de Kyoto, entré
en vigueur le 16 février 2005. Les participants ont adopté formellement les modalités
de mise en ceuvre du Protocole, ce qu’il I'a rendu totalement opérationnel. Les regles
pour le marché international des certificats de carbone ont été précisées. Les parties
se sont entendues sur des améliorations a apporter au fonctionnement du
«mécanisme pour un développement propre». Cet instrument permet aux pays
industrialisés de compenser partiellement leurs émissions en financant des projets de
réduction d'émissions de gaz & effet de serre dans des pays en voie de développement.
La conférence a également donné son feu vert a la mise en place du « mécanisme de
mise en ceuvre conjointe » qui permet aux pays industrialisés d’investir dans des pays
en transition d'Europe centrale et orientale. Outre ces dispositions, les parties ont
conclu un accord pour préparer |'aprés-Kyoto. 157 pays, dont la Suisse, ont accepté de
lancer des négociations formelles, des mai 2006, sur une nouvelle période
d’engagement du Protocole de Kyoto (2013-2017). Les Etats-Unis, déja non-signataires
du Protocole de Kyoto (Avec I'Inde, la Chine, la Corée du Sud et I'Australie, les Etats-
Unis ont signé un accord sur la réduction des émissions de gaz & effet de serre. A la
différence du Protocole de Kyoto, il est non contraignant et ne comprend aucun
calendrier), ont refusé dy prendre part, mais ont accepté un « dialogue » informel pour
limiter le réchauffement climatique. *®

An der zwoélften Weltklimakonferenz in Nairobi (Kenia) schlug Bundesprésident
Leuenberger in seiner Erdffnungsansprache die Einflhrung einer weltweiten CO2-
Abgabe vor. Diese betreffe sowohl die Ursachen als auch die Folgen des Klimawandels,
indem die Emittenten von Treibhausgasen eine Abgabe entrichten mussten, welche
wiederum Anpassungsprojekte finanzieren kénne. Die Teilnehmerstaaten einigten sich
darauf, wie sie die quantitativen Emissionsreduktionsziele der Industriestaaten fir den
Zeitraum nach 2012 festlegen wollen. Dieser Entscheid ist ein wichtiges Signal flr den
CO2-Handel, weil er die nahtlose Fortsetzung der Aktivitaten in diesem Bereich
impliziert. %

Im Dezember lautete die Uno-Klimakonferenz in Bali die Verhandlungen Uber ein neues
weltweites Klimaabkommen ein. Es soll 2013 in Kraft treten und das Kyoto-Protokoll von
1997 ersetzen, das 2012 auslauft. Das Verhandlungsmandat der Schweiz lehnte sich stark
an die Position der EU an, der Bundesrat hatte sich aber formell noch nicht definitiv auf
ein Reduktionsziel festgelegt und auch nicht auf den Anteil der Massnahmen im Inland
und Ausland. Die EU hatte angekiindigt, sie wolle ihre Emissionen bis 2020 gegenlber
dem Referenzjahr 1990 um 20% verringern oder gar um 30% falls andere Lander dabei
mitziehen. Die Staaten konnten sich an der Klimakonferenz nicht darauf einigen,
konkrete Reduktionsziele flir Treibhausgase im Verhandlungsmandat festzuschreiben.
Sie legten aber einen verbindlichen Zeitplan fest, der bis 2009 zu einem neuen globalen
Klimaabkommen fluhren soll. Als besonderer Erfolg galt die Integration der Lander USA,
China und Brasilien, die bei Kyoto nicht dabei gewesen sind. *°

Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger a présenté, au nom de la Suisse, une
proposition afin de financer les mesures d’adaptation aux changements climatiques au
niveau mondial lors de la 63e assemblée générale de I'ONU. La Banque Mondiale a
estimé entre 10 et 40 milliards de dollars par an le montant nécessaire pour réaliser ces
mesures d’adaptation. Approuvé par le Conseil fédéral en juillet de I'année sous revue,
le systéme proposé prévoit que tous les Etats s"acquittent d’une contribution sur leurs
émissions de CO2, différenciée en fonction du degré de développement du pays. La
premiére tranche de 1,5 tonne de CO2 par habitant et par an, correspondant a I'objectif
global de réduction d’ici a la fin du siecle, serait exemptée de la taxe. Cette valeur-cible
ferait également office de seuil, les pays en voie de développement générant moins de
1,5 tonne de CO2 par habitant et par an bénéficiant d’'une exemption. L'introduction de
cette taxe sur le CO2 au niveau mondial permettrait de consacrer annuellement 48,5
milliards de dollars a la lutte contre les effets des changements climatiques, pour une
part directement dans le pays ou elle est prélevée et pour I"autre selon une répartition
globale tenant compte du revenu national des Etats. Cette proposition sera examinée
courant 2009, dans le cadre de I"élaboration d’un régime climatique mondial. “!
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En décembre de I'année sous revue s’est tenue a Copenhague la Conférence de I’ONU
sur le climat vouée a I'adoption d'une stratégie climatique internationale post-Kyoto.
La rencontre n'a finalement débouché que sur un accord politique de principe, et non
sur un traité énoncant des objectifs contraignants en matiére de lutte contre le
réchauffement et de réduction des émissions de CO2, comme le souhaitait une large
majorité des participants, dont la Suisse. Dans la droite ligne de la stratégie proposée
dans le projet de révision de la loi sur le CO2, le Conseil fédéral avait en effet donné
mandat a Moritz Leuenberger de négocier un accord global comportant des objectifs
de réduction concrets et obligatoires, assortis de mécanismes flexibles (par ex.
I'échange de certificats d’émission) et d’un systéme de controle transparent. L'échec
des négociations est principalement imputable au refus catégorique des Etats-Unis et
de la Chine, les deux principaux pollueurs, d’entrer en matiere sur des objectifs chiffrés
invoquant des raisons économiques (en particulier, la récession). Les parties se sont
toutefois accordées sur la nécessité d'agir contre les changements climatiques et ont
entériné l'objectif de limiter a 2°C le réchauffement global (par rapport a I'ere
préindustrielle), selon les recommandations du Groupe d’experts intergouvernemental
sur I’évolution du climat (GIEC). Le GIEC est parvenu a la conclusion que I"évolution du
climat deviendrait incontrélable si le réchauffement global excéde 2°C (par rapport a
I'ére préindustrielle). *?

En fin d’année, s’est tenue la 16e Conférence de IONU sur le climat, & Cancun
(Mexique). A I'instar du Sommet de Copenhague, I'année précédente, la conférence n’a
débouché sur aucun engagement concret en faveur de la réduction globale des
émissions de CO2, le Canada, les Etats-Unis et les Etats émergents et en voie de
développement ayant exclu par avance d’entrer en matiére sur des objectifs
contraignants. Si les parties ont entériné la création d'un « Fonds vert », dont la gestion
a été provisoirement confiée a la Banque mondiale, elles ne sont pas parvenues a
s’entendre sur son financement. *

En fin d’année, les ministres de I'environnement des vingt-sept Etats membres de I'UE
ont autorisé la Commission européenne a entamer des négociations avec la Suisse afin
de coordonner les systémes européen et suisse de droits d’émission de gaz a effet de
serre. Du cdté suisse, le Conseil fédéral s’était prononcé en faveur du rattachement du
systeme suisse au systeme européen I'année précédente et avait adopté un mandat de
négociations en ce sens. Cette coopération recele des enjeux essentiellement
économiques, dans la mesure elle doit garantir que les entreprises suisses et
européennes a forte consommation énergétique soient soumises a des conditions
identiques, notamment en matiére d"échange de quotas d’émission, afin d’éviter toute
distorsion de la concurrence. *

Im Marz flhrte die Schweiz die ersten formellen Verhandlungen mit der EU zur
Verkniipfung der CO2-Emissionshandelssysteme. Dabei soll ein Abkommen erarbeitet
werden, welches die gegenseitige Anerkennung der Emissionsrechte sowohl bei
Emissionen von fest installierten Anlagen wie Fabriken als auch im internationalen
Luftverkehr garantieren wirde. Der Schweiz wirde sich somit ein grosserer Markt zum
Emissionshandel er6ffnen, was auch mehr Flexibilitat bei der Erflullung ihrer
Emissionsziele bedeuten wirde. Die Grundlagen zur Anpassung des schweizerischen an
das europaische System wurden mit der Revision des CO2-Gesetzes geschaffen. *°

An der UNO-Klimakonferenz in Doha verpflichteten sich 37 Lander, darunter alle EU-
Staaten sowie Australien, die Schweiz und weitere européaische Staaten, zur
Weiterfiihrung des Kyoto-Protokolls bis 2020 (Kyoto Il). Kanada und Japan
distanzieren sich von Kyoto II; sie wollen ihre Emissionen kunftig auf freiwilliger Basis
reduzieren. Die Kyoto-lI-Staaten sind insgesamt flur rund 14 Prozent des weltweiten
CO2-Austosses verantwortlich. Entgegen den Erwartungen wurde die Aushandlung
eines neuen Weltklimavertrages, der ab 2020 fur Industrie- und Schwellenlander gelten
soll, auf 2015 vertagt. Die Schweizer Delegation sah mit dem Ergebnis der
Klimakonferenz gerade einmal das Minimalziel erreicht. Zufrieden zeigte sie sich Uber
die Weiterflhrung des bis anhin einzigen verbindlichen Abkommens zur
Treibhausgasreduktion, ausserte jedoch ihren Unmut lUber das mangelnde und wenig
verbindliche Engagement anderer grosser Verursacher von Treibhausgasemissionen,
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neben Japan und Kanada namentlich die USA, China, Brasilien, Stdafrika und Indien. *

Die im November stattfindende 19.UNO-Klimakonferenz in Warschau brachte aus Sicht
der Schweiz nicht die erwarteten Ergebnisse. Fortschritte erzielte die
Staatengemeinschaft zwar im Bereich des Waldschutzes sowie durch Regelung der
Uberpriifung freiwilliger Emissionsreduktionen der Entwicklungsldnder. Durch den
Widerstand der ,Like-Minded Developing Countries®, darunter namentlich China,
Indien, Saudi Arabien, Venezuela und die Philippinen, wurde jedoch verhindert, dass
alle Lander mit der Erarbeitung  der Reduktionsverpflichtung  zur
Treibhausgasemissionen nach 2020 beginnen. Die Konferenz liess auch Dauer,
Modalitaten und Formulierung der Reduktionsverpflichtung nach 2020 offen, womit
dem vor zwei Jahren an der Klimakonferenz in Durban beschlossenen Ziel, bis im Jahr
2015 ein glltiges Vertragswerk auszuarbeiten und abzuschliessen, wenig Rechnung
getragen wurde. Bundesréatin Leuthard (cvp) ermahnte die Staatengemeinschaft an der
Konferenz zur Festlegung verbindlicher und allgemein gultiger Reduktionsziele. Nur so
kénne die Erderwarmung auf einen Anstieg von 2 Grad gegentber dem Jahr 1990
begrenzt werden. Dariber hinaus sprach sich eine Mehrheit der Industriestaaten,
darunter die Schweiz, zusammen mit verschiedenen Inselstaaten, den Landern der
unabhéangigen Allianz lateinamerikanischer und karibischer Staaten sowie den drmsten
Landern der Welt daflir aus, die Bemuhungen zur Verringerung der Klimaerwédrmung im
Zeitraum 2013-2020 zu verstarken. Ein konkreter Plan zur Emissionsreduktion bis 2020
wurde jedoch zum Bedauern der Schweiz nicht verabschiedet. Indes forderten
Forscher des an der Universitat Bern angesiedelten Oeschger-Zentrums in einer
fihrenden Fachzeitschrift, die Folgen des CO2-Ausstosses nicht ausschliesslich am
Temperaturanstieg zu messen. Zunehmende CO2-Emissionen flhrten unter anderem
zu einer Versauerung der Ozeane. Um den damit einhergehenden negativen
Auswirkungen Einhalt zu gebieten, waren noch strengere Reduktionsziele angebracht.
Der Bericht sowie insbesondere auch das Engagement des am Oeschger-Zentrum
tatigen Professors Thomas Stocker fir den UNO-Klimarat (IPCC) wurden von der
Wochenzeitung .Weltwoche™ dusserst kritisch beurteilt. ¥

2013 fand die vierte und funfte Verhandlungsrunde zwischen der Schweiz und der EU
zur Verkniipfung der Emissionshandelssysteme (EHS) statt. Innerhalb der EHS kénnen
Emissionsrechte, die betroffene Unternehmen pro ausgestossene Tonne CO2 erlangen
mussen, gehandelt werden. Die VerknlUpfung beider EHS wirde Schweizer
Unternehmern einen bedeutend grésseren Markt zum An- und Verkauf solcher
Emissionsrechte eréffnen. Da im EU-Rat und -Parlament der Entscheid Uber eine
Ausdehnung des EU-EHS von stationdren Industrieanlagen auf den Luftverkehr im
Berichtsjahr noch ausstand, konnten die Verhandlungen Ende Jahr noch nicht
abgeschlossen werden. Ferner publizierte das BAFU als Vollzugsbehdrde 2013 zwei
Mitteilungen an Unternehmen zur Teilnahme am Schweizerischen
Emissionshandelssystem, resp. zur Umsetzung der Abgabebefreiung ohne Teilnahme am
EHS. *8

Mit der Aushandlung eines flr alle Staaten verbindlichen Klimavertrags wurde an der
UN-Klimakonferenz in Paris im Dezember 2015 Historisches beschlossen. Der
Klimavertrag beinhaltet das Ziel, die globale Klimaerwarmung auf maximal 2 Grad im
Vergleich zur vorindustriellen Zeit ansteigen zu lassen. Auf Begehren der vom Anstieg
des Meeresspiegels bedrohten Inselstaaten fand schliesslich gar das Bekenntnis Eingang
in das Abkommen, dass Anstrengungen unternommen werden sollten, um die
Klimaerwarmung auf 1,5 Grad zu beschranken. Ferner verpflichtet das Abkommen alle
Staaten zur Ausarbeitung verbindlicher Reduktionsziele, die im Funfjahreszyklus
Uberprift und nach und nach verscharft werden sollen. Wie ehrgeizig diese
landerspezifischen Ziele ausfallen, soll zum einen von der wirtschaftlichen
Leistungsfahigkeit und zum anderen von der Hbéhe der verursachten
Treibhausgasemissionen abhéngig gemacht werden. Nach wie vor sind Industrielander
angehalten, Entwicklungsléander in ihren Reduktionsbestrebungen finanziell zu
unterstitzen. Auch Schwellenlander sind im Rahmen ihrer Kapazitéaten eingeladen, sich
unterstitzend zu beteiligen. Die in Paris beschlossenen Massnahmen reichen noch
nicht aus, um das gesteckte Ziel der maximalen Erwdrmung zu erreichen; kommende
Klimakonferenzen werden zum Beschluss oder zur Konkretisierung solcher Massnahmen
notwendig sein. Das Abkommen tritt in Kraft, sobald mindestens 55 Staaten, die
insgesamt fur mindestens 55% der globalen Treibhausgasemissionen verantwortlich
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sind, dieses ratifiziert haben.

Auf Schweizer Seite zeigte man sich grundsatzlich zufrieden mit dem Resultat der 21.
UN-Klimakonferenz (COP 21). Die Verpflichtung aller Ldnder sei ein grosser Schritt; man
hatte sich lediglich gewlnscht, dass Entwicklungslander bei der Senkung ihrer
Emissionen sowie grosse Schwellenlander als finanzielle Geberlander noch etwas
stérker in die Pflicht genommen worden wéaren. Mit dem Klimaversprechen, das die
Schweiz im Vorfeld der Pariser Konferenz bei der UNO eingereicht hatte, verpflichtet
sich die Eidgenossenschaft bis 2030 zu einer Treibhausgasreduktion von 50% im
Vergleich zu 1990. Umgesetzt werden soll dieses Ziel mit einer Totalrevision des CO2-
Gesetzes. Gemass Schatzungen wuirden die bisherigen Versprechen verschiedenster
Lander die Erderwarmung auf 2,7 Grad beschrénken. *

Im Januar 2016 gab das BAFU bekannt, dass die langeren Verhandlungen mit der EU zur
Verkniipfung der Emissionshandelssysteme (EHS) erfolgreich abgeschlossen werden
konnten. Explizit begrusst wurde dies von Seiten der Wirtschaft, der die Verknlpfung
eine Vergrosserung des CO2-Marktes ermoglicht und die sich dadurch mehr Liquiditat
und eine stabilere Preisbildung erhofft. Kritisch ausserte sich der WWF, der fur die
Schweiz eine Preissenkung an das Niveau der EU erwartet. Deswegen lohne es sich fur
Unternehmen in Zukunft noch weniger, Geld fur klimaschonende Techniken
auszugeben, da die dadurch freiwerdenden Emissionsrechte durch die Verkntpfung an
Wert verlieren wurden. Im September desselben Jahres gab der Bundesrat zusammen
mit zwei weiteren Klima-Vorlagen die Genehmigung dieses Abkommens in die
Vernehmlassung. Ebenfalls in das Schweizer Emissionshandelssystem eingeschlossen
werden sollen - analog zum europaischen EHS - die Betreiber von Luftfahrzeugen.
Sofern sie innerhalb der Schweiz fliegen oder von der Schweiz aus eine Destination in
der EU ansteuern, mdissten diese in  Zukunft ihre Emissionen mit
Emissionshandelsrechten decken kénnen. *°

Vom 6. bis 17. November 2017 fand der Klimagipfel in Bonn (COP 23) statt. Dabei
handelte es sich um die 23. UNO-Klimakonferenz und um das 13. Treffen der
Vertragsparteien des Kyoto-Protokolls. Das zentrale Ziel der Konferenz bestand darin,
die Umsetzung des Klimatbereinkommens von Paris (2015) zu regeln, in dessen Rahmen
das Ziel vereinbart worden war, den globalen Temperaturanstieg unter 2 Grad zu halten.
In Bonn einigten sich die teilnehmenden Staaten auf Grundlagendokumente, in denen
die unterschiedlichen Positionen zu allen Punkten aufgefihrt sind, die in den Regeln fur
die Anwendung des Ubereinkommens vorkommen miissen. Diese Regeln betreffen die
Bekanntgabe der nationalen Reduktionsziele und die Berichterstattung Uber die
Massnahmen der einzelnen Staaten. Zudem wird festgelegt werden mussen, wie die
privaten und 6ffentlichen Mittel zur Unterstitzung der Klimaschutzmassnahmen in den
Entwicklungslandern angerechnet und die Marktinstrumente zur
Emissionsverminderung im Ausland eingesetzt werden sollen. Dieses Regelwerk soll im
Rahmen der néchsten Klimakonferenz (COP 24 in Katowice/Polen) verabschiedet
werden.

Bundesratin Doris Leuthard erlduterte an der Konferenz in Bonn, dass die Schweiz ihren
Verpflichtungen, die sie in Paris eingegangen war, nachkommen werde: Sie werde ihre
Emissionen bis 2030 um 50 Prozent gegenuber dem Stand von 1990 senken. Die
Umsetzung dieses Reduktionsziels soll durch die Totalrevision des CO2-Gesetzes
erfolgen.

Zahlreiche Schweizer NGOs monierten, dass diese Reduktionen nicht genugten und
forderten in der Folge, dass die Schweiz ihre Anstrengungen massiv erhdhen musse.
Nur so kénne das Reduktionsziel von minus 50 Prozent erreicht werden. Kritisiert
wurde von den NGOs auch der Entscheid der Schweiz, 40 Prozent der Reduktionen im
Ausland zu tatigen. Zudem musse die Schweiz mehr finanzielle Mittel fur die armeren,
verletzlichen Staaten bereitstellen, um diese bei ihren Anstrengungen gegen den
Klimawandel zu unterstutzen. Von linker Seite wurde ausserdem beméngelt, dass diese
Mittel aus dem Budget der Internationalen Entwicklungszusammenarbeit bereitgestellt
wirden und nicht weitere Quellen dafiir gesucht wiirden (vgl. Po. 15.3798). ©
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Lors de la 24e Conférence sur le climat de I'ONU (COP24), a Katowice, les regles de
mise en ceuvre de |'Accord de Paris sur le climat ont été précisées. Une vingtaine de
directives et de décisions ont été adoptées. Les informations nécessaires pour la
description des objectifs de réduction nationaux, les régles pour le décompte des
émissions et des réductions réalisées, le détail des annonces de financement des Etats
donateurs, la livraison des données pour |'application de la directive pour le compte-
rendu et I'examen des rapports ont été convenus. Pour les réductions d'émission a
|'étranger, le Brésil n'a pas voulu exclure le double comptage. Aucun accord n'a pu étre
trouvé en la matiére. La Suisse a rejeté une proposition qui aurait conduit a un
affaiblissement des éléments définis dans I'accord. La mise en ceuvre de |'accord sera
évaluée régulierement. Le premier examen est prévu pour 2023.

Dans le cadre du dialogue de Talanoa, partie ministérielle du sommet, le rapport sur le
réechauffement mondial du GIEC était au centre des discussions. Les objectifs
nationaux actuels ne permettront pas de contenir le réchauffement climatique en deca
de 2 degrés, voir 1.5 degré. Les représentants des Etats se sont donc entretenus sur les
différentes solutions et moyens pour y parvenir. La conseilléere fédérale Doris Leuthard
a également milité pour une réglementation des flux financiers et pour davantage
d'incitations a investir dans les énergies renouvelables. La loi sur le CO2, en cours de
révision, permettra a la Suisse d'honorer son engagement.

Vom 2. bis 15. Dezember 2019 fand in Madrid die 25. UN-Klimakonferenz (COP25) statt.
Ursprunglich war Chile als Gastgeber vorgesehen, aufgrund sozialer Proteste in Chile
wurde die Konferenz kurzfristig nach Madrid verlegt. An der UN-Klimakonferenz
standen drei Themen im Vordergrund. Zum einen sollten Regeln flr Marktmechanismen
beschlossen werden, welche unter anderem Doppelzéhlungen bei im Ausland erzielten
Emissionsverminderungen ausschliessen sollten. Den teilnehmenden Staaten gelang es
jedoch nicht, sich auf solche Regeln zu einigen. Der Verhandlungstext wurde von einer
kleinen Gruppe von Schwellenldndern abgelehnt. Die Arbeiten an diesen Regeln sollen
nachstes Jahr weitergefihrt werden. Die Schweiz bedauerte den Entscheid und
verpflichtete sich gemeinsam mit anderen ambitionierten Partnerlandern im Rahmen
der «San José Prinzipien fir hohe Ambition und Integritat», robuste Regeln flir den
Handel mit Emissionszertifikaten anzuwenden, bis eine Einigung im Rahmen einer
zukunftigen UN-Klimakonferenz gefunden wird. Zum anderen stand ein Mechanismus
im Zentrum, welcher den Umgang mit klimawandelbedingten Schaden und Verlusten
regeln soll. Die Vertragsparteien einigten sich darauf, diesen Mechanismus zu stérken.
Er soll den Wissens- und Erfahrungsaustausch unter den Landern zur Verhttung solcher
Schéden und Verluste (z.B. Ernteausféalle in Folge von Dirren) verbessern. Schliesslich
ging es auch bereits um die Zusicherung héherer Emissionsreduktionsziele durch die
einzelnen Staaten, obwohl die Reduktionsziele gemass Pariser Klimaabkommen alle funf
Jahre - also erstmals im Jahr 2020 - verschérft werden sollten. Im Madrid war erwartet
worden, dass erste Staaten bereits ambitioniertere Ziele zumindest in Aussicht stellen
wirden; dies war jedoch nicht der Fall.

Die Medien waren sich in ihrer Berichterstattung einig, dass die Resultate der
Konferenz enttduschend seien. Es wurde erlautert, dass das Pariser Klimaabkommen im
Hinblick auf die nun anstehende Klarung der Detailfragen eine leichte Ubung gewesen
sei und «der Geist von Paris» verflogen sei. Die Weltgemeinschaft habe jedoch eine
gewisse Stérke bewiesen, indem sie eine Schwéachung des Pariser Klimaabkommens
durch kontraproduktive Beschllsse verhindert habe. Die Medien werteten die neusten
Rufe nach mehr Emissionsreduktionen im Inland als Folge des schwachen Ergebnisses
der Madrider Klimakonferenz; einige Zeitungen prognostizierten bereits eine Erhdhung
des Inland-Reduktionsziels durch den neu zusammengesetzten Nationalrat. Auch
Bundesratin Simonetta Sommaruga und der fihrende Klimawissenschaftler Reto Knutti
sprachen sich bereits dafir aus. **

Am 1. Januar 2020 trat das Abkommen Uber die Verkniipfung der
Emissionshandelssysteme (EHS) der Schweiz und der EU in Kraft. Die Verknupfung
ermoglicht Unternehmen im Schweizer EHS den Handel mit Emissionsrechten im
grosseren EU-Emissionsmarkt. Neu werden in der Schweiz, wie bereits in der EU, auch
Emissionen der Zivilluftfahrt in das EHS einbezogen. Die Verknupfung der beiden
Systeme war die weltweit erste EHS-Verknlpfung zwischen Staaten.

1) Communiqué du DETEC du 2.2.2015
2) Communiqué du DETEC du 23.03.2015
3) Communiqué du DETEC du 28 mai 2015
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